Bilan social 2024 
Ce bilan social arrive trop tard. Présenté en toute fin d’année 2025, avec des rectifications apportées in extremis en novembre, le bilan social 2024 n’a rien d’un outil d’analyse partagé. Nous ne faisons que constater un manque d’implication de la Direction pour le dialogue social. Ce document ne laisse aucune possibilité d’influencer les orientations 2025. Cela laisse supposer une manière, de neutraliser toute contestation construite par les organisations syndicales.
Derrière la façade institutionnelle, les chiffres démentent pourtant le discours rassurant de la Direction. En effet, le bilan social 2024 révèle une réalité autrement plus préoccupante : celle de conditions de travail qui se dégradent année après année. L’absentéisme, bien que légèrement en baisse de 3,9 %, demeure massif avec 58 959 jours d’absentéisme global (maladie, accident de trajet et de travail), un volume extrêmement élevé qui témoigne d’une souffrance persistante. Les longues absences se multiplient, et la sinistralité progresse : 28 accidents du travail avec arrêt, trois de plus qu’en 2023, et une explosion des accidents de trajet avec arrêt en augmentation de 69 % par rapport à 2023. Une hausse d’autant plus inquiétante qu’aucune campagne de prévention n’a été menée, malgré les rappels répétés lors des plénières CSSCT.
À cela s’ajoute une intensification du travail : les cadences augmentent, les effectifs stagnent, et les équipes s’épuisent. La Direction, elle, persiste à nier la réalité vécue par les agents.
L’effectif permanent n’évolue que de 1,24 % alors que les contrats précaires (CDD, intérim) se perpétuent avec une augmentation de près de 25 %.  L’Urssaf Île-de-France préfère financer la précarité plutôt que créer de l’emploi pérenne.
Sur le plan salarial, la masse salariale, que vous appelez charge reste stable puisque nous constatons une hausse minime de 0,088 %.
En ce qui concerne les augmentations générales celles-ci restent bien en deçà de l’inflation : 0,85 % pour les employés, 0,77 % pour les cadres, alors que les prix à la consommation ont progressé de 2 % selon l’INSEE. Et au bas de l’échelle, la précarité persiste : 28 agents restent sous les 1 500 € mensuels moyens bruts, et 23 autres se situent entre 1 500 et 1 999 €. Les inégalités structurelles continuent de prospérer. Les écarts entre cadres et non-cadres demeurent, tout comme les disparités entre femmes et hommes. Or, ces derniers composaient 26 % de l’effectif au 31/12/24, avec une rémunération annuelle brute supérieure de 6 % pour 70 % des 10 rémunérations les plus élevées.
En matière de santé et sécurité, nous dénonçons également une baisse significative des actions de prévention : seuls 499 salariés ont été formés à la sécurité en 2024, contre 650 l’année précédente. Ce bilan social ressemble davantage à une tentative de minimisation des risques qu’à une démarche sincère de prévention de ces derniers.
Le constat est clair, le bilan social 2024 est transformé en simple support de communication institutionnelle, qui ne reflète pas la réalité vécue par les salariés, arrive trop tard, occulte la détérioration massive des conditions de travail, ne sert pas les intérêts des salariés, et n’ouvre aucune voie d’amélioration pour 2025.
Face à cette situation, le CSE rend un avis résolument négatif et réaffirme ses exigences :
· Un véritable dialogue social,
· Des conditions de travail dignes,
· Des emplois stables,
· Une égalité salariale réelle,
· Et une politique de prévention ambitieuse et transparente.
